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LA COMMISSION CONSULTATIVE POUR l’étude 
de l’indice des prix à la consommation, connue 
sous l’appellation de Commission Boskin (du 
nom de son président, Michael Boskin), a pub-
lié son rapport final à la fin de 1996 (Boskin et 
al., 1996, ci-après appelé le rapport de la Com-
mission). Le rapport de la Commission a eu une 
influence exceptionnelle, non seulement aux 
États-Unis mais partout dans le monde. Son 
président indiquait récemment que « les organ-
ismes statistiques dans le monde ont utilisé le 
rapport de la Commission comme principal 
outil pour établir les priorités de leurs pro-
grammes d’amélioration » (Boskin, 2005 : 2). 

Pour mon examen du rapport de la Commis-
sion et de son incidence, j’ai choisi six sujets. 
Comme les autres documents présentés dans ce 
symposium traitent de l’influence du rapport sur 
les données aux États-Unis, j’aborderai plus par-
ticulièrement l’influence du rapport dans le 
monde (section une). La section deux aborde 
l’un de ses héritages les moins salutaires, la pop-
ularité croissante des « conjectures ».

Deux parties du rapport de la Commission 
n’ont pas résisté au temps. Dans son analyse du 
biais lié à la variation qualitative (qui représente 
la plus grande partie de sa fameuse estimation de 
1,1 point du biais à la hausse de l’IPC), la Com-
mission n’a pas tenu compte de la possibilité que 
les améliorations qualitatives pouvaient néan-

moins entraîner un biais net à la baisse dans les 
composantes de l’IPC du fait que les rajuste-
ments de qualité implicites dans les procédures 
du BLS sont susceptibles de produire une cor-
rection excessive (voir la section trois). L’analyse 
des composantes de base de l’IPC que la Com-
mission a effectuée a elle aussi été supplantée par 
une analyse plus récente portant sur les recher-
ches des consommateurs; le programme de 
recherche destiné à mesurer les composantes de 
base de l’IPC ne semble pas être uniquement 
une substitution des produits de type Konüs, un 
niveau plus bas, comme la Commission l’avait 
supposé (section quatre). 

Dans la section cinq, j’examine la recomman-
dation négligée de la Commission en ce qui con-
cerne les classifications de l’IPC, qui, selon moi, 
devrait être mise en oeuvre par le BLS. La dern-
ière  sec t ion du  document  comprend des  
remarques sur les aspects politiques du rapport 
de la Commission de même que sur l’occasion 
perdue d’établir une distinction plus claire entre 
l’amélioration de l’IPC et la formulation de nou-
velles bases pour le versement de paiements 
indexés aux participants de la sécurité sociale.

Si je passe outre à la recommandation sans doute 
la plus importante de la Commission — c’est-à-
dire que l’IPC devrait être une approximation d’un 
indice du coût de la vie (ICDV), c’est parce que je 
suis entièrement d’accord sur ce point. Je présente 
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d’ailleurs mon point de vue dans Triplett (2001) et 
dans Reinsdorf et Triplett (2004). 

L’influence du rapport  
dans le monde

Commençons par une anecdote. Le « groupe 
d’Ottawa » est une conférence internationale 
répétitive sur les indices de prix à laquelle partici-
pent bon nombre d’organismes statistiques des 
pays de l’Organisation pour la coopération et le 
développement économiques (OCDE). À la 
réunion du groupe d’Ottawa de 1994 (Statistique 
Canada, 1994), j’ai présenté un exposé du docu-
ment d’enquête de Wynne et Sigalla (1993), qui 
était l’une des premières tentatives de réunir les 
conclusions d’études destinées à quantifier le biais 
inhérent à l’IPC. Après l’exposé, des représen-
tants de plusieurs pays m’ont dit : il est très 
intéressant que ce genre de critiques publiques de 
votre IPC puisse se faire aux États-Unis. Cela ne 
se ferait jamais chez nous.

À cette époque (1994), ils étaient plus ou 
moins dans le vrai. Dans la plupart des pays, les 
économistes et statisticiens de l ’extérieur 
n’avaient pas l’habitude de revoir ou de critiquer 
les produits statistiques de leur organisme gouv-
ernemental, et aucune organisation (comme la 
Conference on Research in Income and Wealth) 
n’avait été créée pour favoriser les études et les 
échanges de points de vue entre les analystes et 
le personnel des organismes statistiques.

La Commission Boskin a changé tout cela. 
A p r è s  l a  p u b l i c a t i o n  d u  r a p p o r t  d e  l a  
Commission — de fait après la publication du 
« rapport provisoire » de la Commission en 
1995 — une foule d’organismes statistiques ont 
constaté, à leur surprise, que les questions posées 
par la  Commission l ’étaient aussi  pour la 
première fois au sujet de leur IPC. Même s’ils ne 
s’étaient pas fait très entendre dans le passé, les 
économistes des autres pays partageaient la con-
ception de la Commission au sujet des problèmes 
de mesure de l’IPC, et l’analyse vigoureuse de la 

Commission les avait convaincus que le biais lié à 
l’IPC devait être pris au sérieux.

Au rapport de la Commission et à d’autres 
grandes études américaines comme celles de 
Wynne et Sigalla (1993), Lebow, Roberts et 
Stockton (1994) et Shapiro et Wilcox (1996) ont 
fait suite des études réalisées dans le même esprit, 
comme celles de Oulton (1995) pour le Royaume-
Uni, d’Hoffmann (1998) pour l’Allemagne et de 
Shiratsuka (1999) pour le Japon. Toutefois, ces 
études publiées ou officielles ne sont que la pointe 
visible de l’iceberg, car des banques centrales et 
des ministères du Trésor ou des Finances ont, 
plus couramment, posé à leur organisme statis-
tique des questions qui reposaient sur les conclu-
sions du rapport de la Commission ou sur la 
controverse qui avait à l’origine pris naissance aux 
États-Unis après les travaux de la Commission. 
Quelques-unes de ces questions ont amené les 
organismes statistiques à publier leurs propres 
évaluations, notamment Lequillier (1997) pour la 
France (Wynne et Rodriguez-Palenzuela, 2001, 
en mentionnent d’autres). 

Beaucoup  d ’o rgan i smes  s t a t i s t i ques  à  
l’extérieur des États-Unis ont réagi initialement 
aux estimations de biais de la Commission Boskin 
en prétendant qu’elles ne s’appliquaient pas à 
leurs indices. Eurostat, organisme statistique de 
la Communauté européenne, résuma ce point de 
vue dans sa réponse à une enquête menée en 1997 
auprès des pays de l’OCDE (OCDE, 1997 : 27) : 
« La plupart des États-membres estiment que les 
biais calculés par la Commission Boskin s’appli-
quent à l’IPC des États-Unis, et que ce pays vise à 
établir un ICDV, ce qui n’est pas le cas dans l’UE. 
L’utilisation des IHPC comme base de mesure de 
l’inflation plutôt qu’un type ou l’autre d’ICDV ne 
pourrait donner lieu à aucune distorsion. » [Les 
IHPC sont les indices harmonisés des prix à la 
consommation mis au point par Eurostat, de con-
cert avec les États-membres, pour l’ensemble des 
pays de l’Union européenne.] Autrement dit, 
parce que les IHPC n’étaient pas destinés à être 
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des ICDV, Eurostat prétendait qu’ils ne représen-
taient pas des mesures biaisées de l’inflation2.

Voici typiquement la forme qu’ont prise les 
réponses  internationales  aux est imations  
détaillées de biais produites par la Commission.

Biais de substitution  
de haut niveau

Le biais de substitution de haut niveau est la 
substitution classique de type Konüs (1925) qui 
a lieu lorsque se produit une variation de prix 
relative dans les composantes de l’IPC. Selon la 
Commission, l’estimation ponctuelle du biais 
provenant de la substitution de haut niveau 
s’élevait à 0,15 point par année. 

Comme nous le soulignions précédemment, 
beaucoup de pays ont prétendu que leurs indices 
n’étaient pas destinés à être un indice du coût de 
la vie (ICDV). Quoi qu’il en soit, ils ont aussi 
signalé que leurs coefficients de pondération 
étaient mis à jour beaucoup plus souvent que ne 
le faisait le BLS. Au moment du rapport de la 
Commission, les poids de l’IPC aux États-Unis 
dataient d’environ 13 ans, ce qui les rendait de 
fait beaucoup plus anciens que les pondérations 
de l’IPC des autres principaux pays de l’OCDE. 
Idéalement, Eurostat actualisait les IHPC tous 
les deux ans, sans jamais dépasser cinq ans. Leurs 
allégations étaient donc plausibles même si 
aucun autre pays à l’extérieur des États-Unis 
n’avait calculé une estimation réelle du biais de 
substitution à ce moment-là3.

Biais de substitution de bas niveau
La Commission a appelé « biais de substitu-

tion de bas niveau » toute substitution au sein 
d’une composante détaillée de l’IPC (une com-

posante détaillée pourrait être les bananes dans 
la catégorie des fruits, et les instruments de 
musique dans la catégorie des divertissements). 
La Commission a établi à 0,25 point le biais de 
substitution de bas niveau, ce qui dépassait 
l’estimation du biais de substitution de haut 
niveau, et proposa au BLS d’adopter la formule 
de la moyenne géométrique non pondérée au 
lieu de la moyenne arithmétique des prix relatifs 
(MPR) qui existait depuis 19784.

Les pays d’Europe ont vite signalé qu’Euro-
stat utilisait déjà la moyenne géométrique pour 
les composantes de base des IHPC et qu’il avait 
de fait interdit la méthode des MPR du BLS. 
Pour cette raison, ils croyaient que leurs indices 
étaient immunisés contre le biais de substitution 
de bas niveau (même s’ils étaient considérés 
comme des ICDV, ce qui n’était pas le cas). Ici 
encore, cette affirmation des pays d’Europe 
avait une certaine validité, même si l’on a par la 
suite découvert que des pays utilisaient toujours 
la moyenne arithmétique.

Biais de substitution des points  
de vente

Ce biais survient lorsque les consommateurs 
adoptent des points de vente offrant des produits 
à prix moins élevés. L’IPC ne tient pas compte de 
ce type de comportement parce que l’indice est 
confectionné à partir d’un échantillon de points 
de vente appariés. La Commission a établi à 
0,10 point d’indice annuellement le biais de sub-
stitution lié aux points de vente, mais elle n’a 
recommandé aucune amélioration à l’IPC qui 
permettrait de diminuer ce biais, sinon une 
intégration plus rapide des nouveaux points de 
vente dans l’échantillon.

2 Eurostat et des organismes statistiques d’autres pays ont fait valoir que l’inflation n’était pas mesurée au 
moyen d’un ICDV. Un document de Peter Hill présente leur position conjointe (Hill, 1997). Je n’ai pas trouvé 
cette position convaincante, pour les raisons exposées dans Triplett (2001).

3 La situation a changé. Pour une estimation détaillée du biais de substitution pour le R.-U., voir Blow et 
Crawford (2001), qui ont mis en œuvre la procédure utilisée pour les É.-U. par Manser et McDonald 
(1988).

4 Dans la section IV, j’indique que la Commission et le BLS ont jugé trop rapidement la question du biais de 
substitution de bas niveau.
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Beaucoup de pays ont prétendu que la substi-
tut ion des  points  de  vente  ne posa i t  pas  
problème dans leur IPC parce que leur secteur 
de détail était moins dynamique que celui des 
États-Unis. Il est vrai que la forte croissance de 
la productivité multifactorielle (PMF) dans le 
secteur du détai l  aux États-Unis dans les  
années 90 (Triplett et Bosworth, 2004) ne sem-
ble pas avoir de parallèle en Europe à ce moment 
(Timmer et Inklaar, 2005), ce qui appuierait la 
position des pays d’Europe. 

En revanche, au moment du rapport de la 
Commission, la seule autre étude européenne 
sur les répercussions des points de vente dans 
l’IPC (Saglio, 1994, sur les tablettes de chocolat 
en France) constata un mouvement substantiel 
des petites boutiques françaises classiques au 
détail vers les hypermarchés, et ainsi de suite. 
Covas et Silva (1999) ont découvert pour le Por-
tugal un biais de substitution des points de vente 
qui variait en fonction de l’année et de la méth-
ode utilisée; ce biais s’établissait en moyenne à 
un peu moins de 0,1 point par année dans une 
méthode (qui, selon les auteurs, sous-estimait le 
biais de substitution) et à 0,49 dans l’autre, ce 
qui était sans doute une exagération. Ces estima-
tions ne sont donc pas inférieures à l’estimation 
que la Commission avait calculée pour les États-
Unis.

L’échantillonnage est un autre facteur qui 
influence toute cette question. Très peu de pays 
à l’extérieur des États-Unis utilisent un tant soit 
peu un échantillon probabiliste pour les articles 
et les points de vente de leur IPC. Le R.-U. et la 
Suède prélèvent les points de vente au moyen 
d’un échantillon probabiliste, mais ils font 
exception (voir OECD, 1997 pour une com-
paraison internationale des méthodes de l’IPC). 
Il est bien possible que le biais lié aux points de 
vente soit plus important dans un échantillon 
non probabiliste que dans un échantillon proba-

biliste (ce que prétendait d’ailleurs le Comité 
Stigler — voir Price Statistics Review Commit-
tee, 1961), quoique cela ne constituerait sans 
doute pas un biais de substitution des points de 
vente.

Somme toute, il n’est pas clair que les protes-
tations des autres pays — selon lesquelles leur 
IPC n’était pas entaché d’un biais de substitu-
tion des points de vente — étaient fondées.

Erreur liée à la variation de qualité
La Commission a établi à +0,60 point d’indice 

par année l’erreur découlant des redressements 
inappropriés attribuables à la variation qualita-
tive. Comme nous le précisons à la section III, 
cette estimation est très précaire. Il est sur-
prenant que la Commission n’ait pas recom-
ma n dé  au  B L S d ’ u t i l i s e r  d e s  m é t h od e s  
hédoniques pour produire des indices corrigés 
en fonction des variations qualitatives.

Certains pays ont prétendu que l’erreur liée à 
la variation qualitative dans leur IPC était plus 
faible qu’aux États-Unis. Une partie de leurs 
commentaires révélait leur manque de connais-
sance au sujet des procédures de prise en compte 
de la variation qualitative aux États-Unis et 
aussi,  plus étonnant, leur manque de com-
préhension des biais dans les procédures que 
beaucoup d’entre eux utilisaient pour tenir 
compte des variations qualitatives5. Dans son 
affirmation antérieure, Eurostat prétendait que 
dans l’IPC « on s’entend pour dire que le biais 
principal découle des variations qualitatives. 
Étant donné que personne ne s’entend sur ce qui 
pourrait ou devrait être fait, personne ne peut 
s’entendre sur le type de biais qui existe » (cité 
dans OECD, 1997 : 27). 

La var i at ion qua l i t a t ive  représente  un 
problème de taille pour l’IPC de tous les pays, et 
il y a très peu de raisons de croire que les pays 
européens ont mis au point de meilleures méth-

5 Le sujet est beaucoup plus complexe qu’on ne le laisse parfois voir. Triplett (2004) analyse, au chapitre 2, 
toutes les méthodes utilisées pour tenir compte de la variation qualitative dans les indices de prix de même 
que les erreurs probables qui en découlent.
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odes que celles qui sont utilisées en Amérique du 
Nord. Dalén (2002) et Ribe (2002) présentent 
des analyses révélatrices des pratiques en usage 
dans les pays d’Europe pour ce qui concerne la 
variation qualitative. Hoffman (1998) a indiqué 
que le traitement de la variation qualitative dans 
l’IPC en Allemagne a donné lieu à d’énormes 
écarts dans les indices de prix des appareils 
ménagers6, et Silver et ses collègues ont constaté 
une erreur substantielle dans les indices de prix 
du Royaume-Uni découlant de la variation qual-
itative (p. ex., Silver et Heravi, 2001). Aucun 
pays de l’OCDE, sauf la France et la Suède, ne 
calculait d’indices de prix hédoniques pour les 
ordinateurs avant la parution du rapport de la 
Commission (ni les États-Unis, bien sûr), et la 
plupart d’entre eux devaient faire face à un cli-
mat très hostile aux indices de prix hédoniques. 
Toutefois, à peu près au tournant du siècle, les 
pays à l’extérieur de l’Amérique du Nord sont 
devenus plus réceptifs aux nouvelles méthodes, 
sans doute pour davantage de raisons que l’agita-
tion causée par le rapport de la Commission, 
mais ce rapport a indéniablement contribué à 
modifier leurs points de vue.

Incidence globale. Le rapport de la Commis-
sion a eu un effet extrêmement salutaire sur la 
statistique internationale des prix. La qualité des 
statistiques varie énormément d’un pays à 
l’autre, tout comme la réceptivité de ces organ-
ismes à de nouvelles méthodes et leurs voies de 
communication avec les usagers. Pour cette rai-
son, les généralisations ne conviennent pas aux 
expériences individuelles des pays. Pourtant, 
plusieurs généralisations s’appliquent à une 
foule de pays.
• Le rapport a mis à jour une série de problèmes 

de mesure des prix qui préoccupent à juste titre 
tous les pays, pas seulement les États-Unis.

• Le rapport, et la controverse qu’il a suscitée, 
a engendré un dialogue beaucoup plus 

poussé entre les organismes statistiques et 
leurs usagers que ce n’était le cas aupara-
vant.

• Le rapport, et les échanges mondiaux qui 
l’ont entouré, a délogé certains organismes 
de la suffisance dont ils faisaient preuve au 
sujet de la qualité des statistiques qu’ils pro-
duisaient.

• Le rapport a aussi favorisé les études sur les 
indices de prix entre les économistes et les 
s tat i s t ic iens  des  pays  à  l ’ex tér ieur  de 
l’Amérique du Nord, ce qui était difficile à 
trouver auparavant. Par exemple, un atelier 
sur la mesure des indices de prix organisé en 
2001 sous les auspices de la Banque centrale 
européenne et le Centre de recherche sur les 
politiques économiques a donné lieu à des 
contributions sur toutes les questions de 
mesure de prix qu’avait abordées la Com-
mission de même que sur les estimations de 
biais des indices de prix qui s’appliquaient à 
une diversité de composantes et de pays 
(Camba-Mendez, Gaspar et Wynne, 2001). 
Wynne et Rodriguez-Palenzuela (2001) ont 
signalé des études beaucoup plus récentes 
mais, même dans ce cas, ils n’ont pas trouvé 
en Europe un nombre suffisant d’études qui 
permettraient d’évaluer le biais de mesure 
inhérent aux IHPC.

Conjectures
Il est ironique que l’aspect du rapport de la 

Commission qui m’a le moins plu soit exacte-
ment celui qui lui ait donné tant d’influence, 
c.-à-d. son estimation conjecturale d’un biais de 
1,1 points. 

Une conjecture est un nombre qui n’est pas 
fondé sur des résultats de recherche. Les mem-
bres de la Commission (et d’autres qui ont suivi 
par la suite) ont recouru à une logique bien spé-
ciale pour calculer ce chiffre. Je ne croyais pas 

6 La production de l’IPC en Allemagne ne relève pas d’un organisme central, contrairement à ce qui se passe aux 
États-Unis, au Canada et dans la plupart des autres pays de l’OCDE.
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que nous, les économistes, étions suffisamment 
compétents pour estimer le biais global de l’IPC 
au moment où la Commission a rédigé son rap-
port, et je crois toujours que nous n’en savons 
pas plus aujourd’hui.

Mais ce chiffre en apparence si précis de 1,1 a 
attiré l’attention non seulement de la presse et 
des politiciens, mais aussi des économistes des 
États-Unis et d’autres pays. Tout juste après la 
parution du rapport provisoire de la Commis-
sion, Jacob Ryten écrivait : « … pour la première 
fois, une commission de spécialistes a osé 
estimer le biais total et présenter en détail cha-
cun des facteurs contributifs » (Ryten, dans 
Ducharme, 1997 : 3). Sans conjectures, le rap-
port de la Commission n’était qu’une autre 
étude universitaire plate destinée à des spécial-
i s tes  ( e t  peut-êt re  uniquement  ceux  qu i  
s’intéressaient précédemment aux études sur les 
indices de prix). Sans conjectures, le rapport 
aurait sans doute eu une incidence minimale.

Les échanges qui ont eu lieu avec les membres 
de la Commission nous indiquent qu’au moins 
une partie d’entre eux étaient mal à l’aise d’avoir 
produit de telles conjectures, mais je présume 
qu’ils ont dû penser que le mandat qu’ils avaient 
reçu du Comité des finances du Sénat les forçait 
à produire une telle estimation. Le rapport fait 
d’ailleurs état de la pénurie d’études qui leur 
auraient permis d’établir une estimation plus 
scientifique et plus précise. De plus, en présen-
tant une « fourchette plausible » (bien entendu, 
une autre conjecture) allant de 0,80 à 1,60 point 
d’indice, la Commission elle-même se distançait 
du degré de précision que des lecteurs avaient 
retiré du rapport.

La conjecture de 1,1 points de la Commission, 
calculée pour les fins du mandat reçu du Comité 

des finances du Sénat, est une chose. Je préfère 
moi-même résister aux flatteries séductrices de 
la politique et des politiciens, mais tous ne 
pensent pas comme moi. Toutefois, la conjec-
ture de 1,1 points de la Commission semble 
avoir légitimé l’existence de conjectures chez 
des spécialistes qui ne sont pas sous l’emprise du 
Comité des finances du Sénat et qui semblent 
désireux de foncer dans un domaine où les mem-
bres de la Commission étaient apparemment 
entrés avec une certaine hésitation.

Permettez-moi de préciser ce que j’entends 
par une conjecture, car son utilisation est main-
tenant tellement généralisée que la distinction 
que je peux faire risque de ne plus être claire 
pour quelques économistes. Selon moi, une con-
jecture n’est pas un dépouillement de résultats 
de recherche. L’estimation du biais de substitu-
tion (0,15 point) de la Commission n’était pas 
une conjecture. C’était une distillation de résul-
tats provenant de différentes études (la plupart 
réalisées au BLS) qui se fondaient sur une diver-
sité de méthodes et qui sont parvenues à des con-
clus ions  quant i ta t ives très s imilaires  sur  
l’ampleur du biais7.

L’estimation du biais de substitution de la 
Commission a suscité très peu de controverse 
parce que la Commission était en mesure de citer 
les études qu’elle avait utilisées à cette fin. Bien 
entendu, l’intégration de ces études est affaire de 
jugement. Selon moi, tout groupe compétent de 
spécialistes à qui seraient présentés les mêmes 
faits en arriverait à une conclusion similaire.

Toutefois, pour sa mesure de l’incidence de la 
variation qualitative (à 0,6 point, elle dépasse de 
loin son estimation du biais de substitution), la 
Commission ne disposait d’aucun ensemble 
comparable d’études sur lesquelles s’appuyer. La 

7 Les principales études ont été réalisées par Christensen et Manser (1976), Manser (1975), Braithwait (1980), 
Manser et McDonald (1988) et Aizcorbe et Jackman (1993). Les études du BLS sur le biais de substitution sont 
résumées dans Reinsdorf et Triplett (2004). De récentes publications du BLS laissent entendre que l’estimation 
du biais de substitution est un peu plus élevée, mais ces chiffres du BLS sont suspects parce qu’ils mélangent 
les effets imputables à la substitution des produits et les effets aréolaires (substitution des choux à New York 
par des carottes à Los Angeles).
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Commission s’est plutôt lancée dans des exerci-
ces de raisonnement plus ou moins complexes.

Dans certains cas, la logique indirecte de la 
Commission semble convaincante. Mais convain-
cante ou non, il n’en reste pas moins que ses con-
clusions ne reposaient sur aucune estimation 
empirique rigoureuse de la taille du biais. Il n’est 
pas contradictoire non plus de dire que les conjec-
tures de la Commission étaient supérieures à 
d’autres produites antérieurement (en partie 
parce qu’elle les a calculées une composante à la 
fois, ce qui impose une certaine uniformité et 
vérification du total), mais qu’elles étaient néan-
moins inappropriées. Elles sont inappropriées 
parce qu’une estimation scientifique doit reposer 
sur des données probantes et être reproductible. 
Dans le cas qui nous intéresse, données probantes 
signifient une comparaison d’IPC réels à d’autres 
calculés à l’aide d’une base différente ou de don-
nées différentes, par exemple, des comparaisons 
reposant sur des méthodes classiques de traite-
ment de la variation qualitative et des indices 
hédoniques, ou encore une analyse empirique de 
l’incidence de méthodes de rechange.

Les conjectures ont diminué la fiabilité de 
l’estimation du biais de 1,1 points dans le rap-
port, surtout l’estimation de 0,6 point de la vari-
ation qualitative et, dans une moindre mesure, 
l’estimation de 0,1 point de ce que la Commis-
sion a appelé le biais de substitution de bas 
niveau. Plus regrettable encore est le fait que les 
conjectures de la Commission aient donné lieu à 

une multitude d’autres conjectures aux États-
Unis et dans d’autres pays. Citons les conjec-
tures récentes de Lebow et Rudd (2003) pour la 
Réserve fédérale des États-Unis et celles de Ros-
siter (2005) pour la Banque du Canada. En ce qui 
concerne particulièrement leurs estimations de 
l’erreur liée à la variation qualitative, ces nouv-
elles conjectures sont viciées de la même façon 
que l’étaient les conjectures de la Commission et 
pour des raisons de moindre importance. Je 
présente, à la section suivante, des raisons con-
crètes qui expliquent l’échec des conjonctures.

Selon moi, la profession économique serait 
mieux servie si les ressources consacrées à la pro-
duction de nouvelles conjectures étaient plutôt 
affectées à la réalisation d’études sur les indices 
de prix. Non seulement de nouvelles études 
amélioreraient nos connaissances de l’exactitude 
de l’IPC, mais peut-être aussi amélioreraient-
elles l’indice8. 

La variation qualitative dans 
le rapport de la Commission 
Boskin

La variation qualitative est le plus gros obsta-
cle qui se dresse à des indices de prix exacts. La 
Commission a très certainement vu juste lor-
squ’elle a déclaré que le biais découlant de la 
variation qualitative — de fait, toute étude sig-
nificative de la variation de la qualité — doit 
reposer sur une étude de chacune des com-
posantes. Pour illustrer ce principe, il est main-

8 Dans un parallèle intéressant, le Comité Mitchell qui avait examiné le présumé biais dans l’IPC pendant la Sec-
onde Guerre mondiale avait supposé que le biais à la baisse (et non le biais à la hausse) dans l’indice prove-
nant d’une substitution supérieure forcée des produits et d’une détérioration de la qualité s’établissait à entre 
1 % et 3 % pour les aliments, à entre 4 % et 5 % pour le vêtement et à entre 8 % et 11 % pour les articles 
d’ameublement. Tous ces chiffres sont des multiples des estimations comparables qu’on trouve dans Boskin et 
al.. (1996, tableau 2) et sont, bien entendu, de signe opposé à cause de la guerre qui sévissait. George Stigler, 
chef du Comité Stigler de 1961 sur les indices de prix, avait refusé de produire une estimation lorsqu’un 
Comité du Congrès lui avait demandé de le faire, prétendant que son Comité n’avait pas les connaissances 
nécessaires à cette fin. Toutefois, Richard Ruggles, un des membres du Comité, a inséré une note en bas de 
page qui laissait entendre un biais de 3 points, presque trois fois supérieur à celui de la Commission Boskin. 
Reinsdorf et Triplett (2004) recensent les rapports Mitchell et Stigler. Je soupçonne que la tendance à la 
baisse qui ressort clairement de l’ampleur des conjectures spécialisées au sujet du biais de l’IPC ne rallie pas 
l’opinion générale voulant que le BLS produise de meilleures statistiques. C’est plutôt que les jugements pro-
fessionnels plus récents reposent sur un nombre plus élevé d’études empiriques. Les jugements spéculatifs non 
éclairés par des recherches semblent invariablement produire des chiffres supérieurs à ceux qu’on trouve dans 
les conclusions des études.
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tenant bien établi que le taux de diminution des 
prix corrigés en fonction de la qualité est sensi-
blement différent d’une catégorie à l’autre du 
matériel informatique et des communications 
ainsi que d’une catégorie à l’autre des semi-con-
ducteurs (voir la recension des études effectuées 
par Mark Doms, Ana Aizcorbe et des collabora-
teur s ,  dans  Tr ip le t t  e t  Bosworth ,  20 04 ,  
chapitre 10). Chaque composante doit faire 
l’objet de sa propre étude, on ne peut tout sim-
plement pas présumer que les indices des prix 
des « produits électroniques » diminuent au 
même rythme. C’est la même chose pour ce qui 
est des composantes dans les autres groupes de 
produits. Rien ne vient remplacer ce que Sha-
piro et Wilcox (1996) appellent la méthode de 
« lutte d’une maison à l’autre » pour le traite-
ment des variations qualitatives.

La Commission a examiné les estimations spé-
cialisées qui étaient fondées sur des recherches. 
Quelques-unes de ces études ont manqué leur 
coup et, dans un ou deux cas, elle a malheureuse-
ment substitué son jugement à des études. 
Toutefois, comme l’a aussi fait observer la Com-
mission, dans bien des catégories « il n’y a pour 
ainsi dire aucune donnée probante qui nous per-
met de prendre une décision » (Boskin et al., 
1996 : 41). Pour ces cas, elle a recouru à son 
intuition et à toutes sortes d’hypothèses et de 
données indirectes — c’est-à-dire des conjec-
tures.

En quoi les conjectures au sujet  
de l’erreur liée à la variation 
qualitative sont-elles logiquement 
fausses?

Selon moi, la plupart des économistes croient 
que notre économie dynamique et compétitive 
produit une amélioration globale de la qualité et 
de la diversité des biens et services disponibles 
pour fins de consommation. Je le crois aussi. On 
peut citer des exemples contraires — les plus 
récentes versions de certains logiciels que j’uti-

lise ne sont sans doute pas meilleures que les 
précédentes, quelques services sembleraient 
avoir souffert d’une détérioration de leur qual-
ité, et quelques produits classiques (comme les 
combinés téléphoniques de bureau et les grille-
pains) seraient moins fiables que leurs prédéces-
seurs. Mais dans l’ensemble, la qualité s’oriente 
indéniablement vers le positif et non vers le 
négatif.

En présumant qu’il y a amélioration générale 
de la qualité, les économistes ont souvent déduit 
que la variation qualitative devait entraîner un 
biais à la hausse dans les indices de prix, c’est-à-
dire que ∆Ql > 0 signifie que β > 0 (où j’utilise 
∆Ql pour représenter la variation qualitative, ou 
sa valeur, et β pour indiquer le biais lié à l’indice 
de prix). On s’attend à ce que le contraire se pro-
duise lorsque ∆Ql < 0. Par conséquent, si l’on 
peut se faire une idée de la direction et de la 
taille de ∆Ql, on peut en plus présumer que cette 
information peut servir à estimer le biais 
inhérent à l’indice de prix. Même si l’organisme 
statistique responsable de l’ indice de prix 
apporte des rajustements, ces économistes en 
déduiront que l’information sur ∆Ql fournira au 
moins une limite à β. 

Ces trois déductions sont fausses. Même si elle 
était fiable, l’information sur ∆Ql ne permet pas 
de déterminer l’ampleur de β, ni même son signe.

L’erreur de qualité qui s’insinue dans l’indice 
doit être un produit de ce qui suit :
a) le type et l’étendue des variations qualita-

tives qui surviennent; et
b) le traitement qu’en a fait l’organisme 

statistique.
Si l’organisme statistique ne fait rien, bien 

entendu, soit en laissant de côté la variation 
qualitative, soit en ne la décelant pas, la varia-
tion qualitative au complet passe alors dans un 
biais lié à l’indice de prix. Dans ce cas seule-
ment, toute amélioration qualitative produira 
dans l’indice de prix un biais à la hausse — 
c’est-à-dire que ∆Ql > 0 signifie que β > 0 — 
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et une détérioration de la qualité entraînera 
un biais à la baisse dans l’indice de prix.

Il est évident que si l’organisme statistique 
traite la variation qualitative qu’il observe, la 
valeur totale de l’erreur qualitative ne passe pas 
inchangée sous forme d’un biais dans l’indice. 
Cette situation est sans doute bien comprise.

Moins bien compris cependant est le fait que 
la plupart des procédures qu’utilisent les organ-
ismes statistiques donnent lieu à des rajuste-
ments qualitatifs implicites lorsque survient une 
variation de la qualité. Or, de tels rajustements 
implicites peuvent être trop petits ou trop 
grands, et d’abondantes données probantes nous 
indiquent que ces rajustements sont souvent 
trop élevés. Lorsque ces rajustements sont trop 
élevés, la variation qualitative peut alors donner lieu 
à une erreur de signe opposé à celui de la variation 
qualitative elle-même.

Pourquoi le signe de la variation 
qualitative ne détermine-t-il pas  
le signe de l’erreur?

J’ai d’abord examiné l’IPC du Canada car sa 
méthode est un peu plus facile à analyser. Statis-
tique Canada utilise souvent la méthode de 
« l’enchaînement sans changement » lorsque 
des variations qualitatives surviennent (voir 
Statistique Canada, 1995). Selon cette méthode, 
lorsqu’un nouveau modèle est de meilleure qual-
ité que le modèle qu’il remplace et que son prix 
est également plus élevé, l’écart de prix entre les 
deux modèles représente la valeur de la variation 
qualitative, de sorte que : ∆P ≈ est ∆Ql (l’estima-
tion du rajustement qualitatif). Notons que 
l’observation du nouveau et de l’ancien modèles 
ne se fait pas typiquement dans le même mois, si 
bien que ∆P = Pnt / Po,t-1, où n et o désignent le 
nouveau et l’ancien modèles. Cela signifie que 
lorsque le nouveau modèle fait son entrée pour 
la première fois dans l’échantillon, sa construc-
tion l’empêche de produire une variation de prix 
dans l’indice. 

Supposons que le vendeur saisisse l’occasion 
de l’introduction du nouveau modèle pour aug-
menter le prix au-delà de la valeur de la variation 
qualitative que représente le nouveau modèle. 
Dans ce cas, ∆P > ∆Ql. Le rajustement qualitatif 
implicite est trop élevé par rapport à la véritable 
variation de qualité parce que « est ∆Ql (≡∆P) > 
∆Ql »; le biais de l’indice de prix est négatif, β < 
0, même si la variation de qualité est positive.

À l’inverse, supposons que ∆P < ∆Ql — soit 
parce que l’augmentation de prix est inférieure à 
la valeur de la variation qualitative, soit parce 
qu’une diminution de prix accompagne l’appari-
tion du nouveau modèle (ce qui est souvent le cas 
avec les produits électroniques, par exemple). 
Dans ce cas, le rajustement qualitatif implicite 
donné par ∆P est trop faible; toute diminution 
de prix passe alors inaperçue ou fait l’objet d’un 
rajustement à l’extérieur de l’indice, de sorte que 
β > 0, et le biais est alors positif.

Par conséquent, même si la qualité s’améliore, 
le biais de la variation qualitative peut être positif ou 
négatif. Le biais repose sur le rapport de ∆P / 
∆Ql et du fait qu’il est plus grand ou plus petit 
que l’unité; il ne dépend pas du fait que ∆Ql > 0 
ni que 0 < ∆Ql, c'est-à-dire du fait que la qualité 
s’améliore ou se détériore.

Il est à souligner que le biais lié à la variation 
qualitative est plus une fonction de la direction 
de la variation de prix que de la direction de la 
variation de qualité. Lorsque les prix augmen-
tent, on peut en déduire que l ’ indice sera 
entaché d’un biais à la baisse et que l’inflation 
qu’il mesurera sera trop peu élevée parce que la 
méthode a tendance à éliminer les augmenta-
tions de prix de l’indice. La proposition est 
entièrement symétrique : si les prix diminuent 
(ce qui est vrai des produits électroniques), le 
b i a i s  a u g m e n t e  p a r c e  q u e  l a  m é t h o d e  
n’appréhende pas suffisamment la diminution de 
prix, une des raisons pour lesquelles les indices 
hédoniques des biens électroniques accusent si 
souvent une baisse plus prononcée que les indi-
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ces confectionnés à l’aide des méthodes habitu-
elles des organismes statistiques (une recension 
des études figure au chapitre 4 de Triplett, 
2004). On a démontré à nombre de reprises que, 
dans beaucoup de composantes de l’IPC, les 
variations de prix surviennent plus fréquemment 
lorsque des modifications qualitatives sont 
a p p o r t é e s  ( M o u l t o n  e t  M o s e s  ( 1 9 9 7 ) ,  
Armknecht et Weyback (1989) de même que la 
discussion des conclusions de Shapiro et Wilcox 
(1996) par Armknecht).

Lorsque la qualité se dégrade, une analyse 
parallèle s’applique, mais elle n’a pas besoin 
d’être exposée en détail ici.

Les États-Unis n’utilisent pas la méthode 
d’enchaînement sans changement de Statistique 
Canada pour leur IPC, mais plutôt une autre 
méthode d’enchaînement souvent appelée 
« suppression ». Dans la méthode d’enchaîne-
ment par suppression, les prix des articles dont la 
qualité a changé (à la fois l’ancien article et son 
produit de remplacement) sont supprimés de 
l’indice pour les périodes adjacentes en ques-
tion. La variation de prix de l’article manquant 
(et non pas sa variation de qualité et non pas le 
niveau de son prix, comme on le souligne par-
fois) est imputée à partir des mouvements de 
prix d’autres articles dont la qualité n’a pas 
changé. Ici encore, cette méthode permet de 
créer un rajustement qualitatif implicite9.

Même si la méthode aux États-Unis est dif-
férente de celle qu’utilise Statistique Canada, 
l’analyse est similaire : le biais lié à la qualité 
dans l’indice repose sur l’ampleur du rajuste-
ment qualitatif implicite et si ce rajustement est 
trop élevé ou trop bas. Il y a quelques années, le 
BLS a constaté que la méthode de suppression 
était biaisée (mais pas autant que celle du Can-
ada), si bien qu’il utilise maintenant une modifi-
cation de la méthode de suppression, élaborée 
par Armknecht (Armknecht et Weyback, 1989), 

afin de diminuer le biais. Le BLS appelle cette 
modification la méthode de la « moyenne de la 
classe ». La meilleure analyse empirique des 
répercussions de la méthode de suppression est 
exposée dans Moulton et Moses (1997), dont les 
résultats nous indiquent que cette méthode, 
dans l’ensemble, a tendance à surcorriger les 
améliorations qualitatives.

Aucune conjecture quant au biais imputable à 
la variation qualitative n’a vraiment cherché à 
connaître l’origine du biais ni comment cette 
origine influence les attentes à l’égard du chiffre 
produit. Les méthodes conjecturales qui ont été 
utilisées pour estimer le biais () attribuable à la 
variation qualitative dans l’IPC sont en grande 
partie des conjectures au sujet de la valeur de 
∆Ql. Toutefois, le signe de l’erreur qualitative 
dans l’indice ne vient pas du fait qu’il y a amélio-
rat ion ou  détériora t ion de  la  qua l i t é ,  e t  
l’ampleur de l’erreur ou du biais n’est pas déter-
minée par l’importance de la variation qualita-
tive. Pour cette raison, les conjectures sont 
viciées, peut-être même aussi en ce qui concerne 
leur signe. L’exemple suivant illustre notre 
point.

L’exemple du logement
La Commission a conjecturé au sujet de 

l’amélioration des logements et elle a utilisé 
cette valeur pour établir son estimation du biais 
découlant de la composante du logement dans 
l’IPC. Des études ont révélé (la principale étant 
celle de Randolph, 1988) que même si la qualité 
des logements s’améliore de façon constante, le 
biais qualitatif est négatif dans les composantes 
du loyer et du loyer équivalent pour les pro-
priétaires, à moins qu’une correction ne soit 
apportée.

À la graphique 1, l’axe vertical mesure à la fois 
une échelle de qualité des logements et le prix 
des logements locatifs (pour plus de simplicité, 

9 Triplett (2004, chapitre II) présente la méthode de suppression, son biais probable et la formule algébrique 
associée à son analyse.
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je suppose, dans l’établissement du diagramme, 
que les marchés compétitifs apportent instan-
tanément cette égalité). Au point A, un nouveau 
logement locatif est introduit dans l’échantillon. 
Je normalise son prix et sa qualité à 1,0 et je sup-
pose qu’aucune inflation ne modifie le prix des 
logements (ici encore, pour plus de simplicité 
dans l’établissement du diagramme).

En cours d’utilisation, le logement amorce un 
processus lent et sans doute imperceptible de 
détérioration que la graphique 1 illustre comme 
une diminution de la qualité du logement (et du 
prix) au fil du temps. Le BLS ne décèlerait pas 
habituellement la détérioration mensuelle au 
moment de recueillir le prix de ce logement aux 
fins de l’IPC. Pour cette raison, l’indice de prix est 
entaché d’un biais à la baisse (on l’appelle « biais lié 
au vieillissement » dans la documentation) dans 
l’intervalle allant de A à B parce que la diminution 
de prix-qualité présentée de A à B aurait dû être 
supprimée de l’indice par un rajustement.

Au point « B » de la graphique 1, le logement 
est rénové. Non seulement peut-il être peinturé, 
réparé, et ainsi de suite, mais il peut aussi 
recevoir  de nouveaux appare ils  ménagers  

améliorés, peut-être un nouveau climatiseur 
central, et ainsi de suite. La rénovation peut 
donc avoir pour conséquence de créer un loge-
ment de meilleure qualité qu’à l’origine, du 
montant z2 à la graphique 1. Le montant z2 est la 
mesure exacte de l’amélioration de la qualité du 
logement, et si la Commission (ou d’autres spé-
cialistes des conjectures) est arrivée au bon chif-
fre, elle aurait estimé l’amélioration de la qualité 
du logement au montant de z2. 

Toutefois, l’organisme responsable de l’indice 
de prix ne comparerait jamais l’ancien et le nou-
veau logements, l’écart de qualité entre les deux 
étant trop élevé pour permettre une comparai-
son valide des indices de prix. Si l’organisme 
utilisait la méthode de Statistique Canada (la 
plus simple à présenter sur le diagramme), il 
appl iquerait  le  ra justement qual i tat i f  q 1,  
c’est-à-dire la somme de z1, et de z2 comme le 
rajustement qualitatif. Or, ce rajustement quali-
tatif est trop élevé car z1 représente simplement 
la valeur qui rétablit la qualité du logement à son 
niveau de logement neuf. Autrement dit, lor-
squ’il y a eu détérioration de la qualité en raison 
du vieillissement, aucun rajustement n’a été 
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apporté puisque les variations mensuelles 
étaient trop infimes pour être observées, de 
sorte que l’indice a été entaché d’un biais à la 
baisse. Lorsque la qualité du logement a été 
rétablie, l’écart était tel que le logement ne 
respectait plus les critères d’« appariement » 
d’un mois à l’autre, obligeant ainsi à apporter un 
redressement qualitatif implicite — c’est-à-dire 
la variation du loyer associée à la rénovation est 
supprimée de l’indice par enchaînement. Toute-
fois, cela signifie que l’indice conserve non 
seulement l’erreur qualitative négative prove-
nant du biais du vieillissement, mais aussi que la 
valeur de la rénovation correspondante est 
supprimée de l’indice par enchaînement (le 
rajustement en fonction de z2 n’est pas en cause). 
Somme toute, l’indice est entaché d’un biais à la 
baisse même si la qualité moyenne du logement 
s’accroît, comme l’indique la graphique 1.

L’IPC aux États-Unis renferme une méthode 
de correction qui tient compte du vieillissement, 
laquelle est élaborée à partir de Randolph 
(1988). Le biais lié au vieillissement est une 
question très connue dans les études sur le 
logement — voir, pour des exemples récents, 
McCarthy et Peach (2002) et Krone, Nakamura 
et Voith (2002). La Commission a rejeté de la 
main le biais associé au vieillissement (mais voir 
l’apport de Gordon dans ce symposium), et tous 
ceux qui ont suivi les travaux de la Commission 
semblent apparemment ignorer ce fait lorsqu’ils 
tentent d’estimer, dans les faits, z2 afin de le 
supprimer de l’indice.

Résumé
Les études sur les indices de prix présentent 

depuis longtemps (au moins depuis Triplett, 
1 9 7 1 )  l e s  r é p e r c u s s i o n s  d e s  m é t h o d e s  
d’enchaînement et de suppression. La Commis-
sion a délaissé la question et même si j’estime 
qu’il s’agit là d’une lacune dans son rapport, il 
est possible que ce sujet suscitait toujours de la 
controverse au moment de la rédaction du rap-

port de la Commission. Mais depuis cette 
époque, Moulton et Moses (1997) ont produit 
pour la première fois des estimations de l’inci-
dence globale de la méthode, et le rapport du 
groupe Committee on National Statistics 
(Schultze et Mackie, 2003) a clairement et sim-
plement énoncé les répercussions de cette méth-
ode de traitement de la variation qualitative sur 
l’indice des prix. Les études de Gordon (2003, 
2004) sur le vêtement et le logement sous-enten-
dent que le même biais négatif provenant de 
l’enchaînement dans la méthode à modèles 
appariés infeste les mesures historiques de prix 
(il confirme à l’aide de données historiques les 
études méthodologiques antérieures du BLS par 
Liegey, 1993, sur le vêtement et par Randoph, 
1988, sur le logement). Or, la plus récente con-
jecture produite aux États-Unis (Lebow et 
Rudd, 2003) ne tient toujours pas compte des 
répercussions de la méthode de suppression ni 
des autres méthodes que les organismes utilisent 
pour appréhender les variations qualitatives, 
tout comme le fait d’ailleurs Rossiter (2005) 
pour les répercussions des méthodes quelque 
peu différentes de Statistique Canada. 

Boskin et al.. (1996 : 32) prétendent qu’il est 
préférable de calculer un nombre positif comme 
estimation du biais de la variation qualitative 
que d’accepter un zéro, car le zéro « représente 
une réponse unilatérale extrême à la question de 
savoir si les composantes de l’IPC faisant l’objet 
de maigres études sont entachées d’un biais ». 
Toutefois, notre analyse dans cette section 
révèle que lorsque la qualité s’améliore, la limite 
inférieure de l’erreur de qualité qui s’insinue 
dans l’indice n’est pas égale à zéro. Inversement, 
lor sque la  qua l i té  se  détér iore,  la  l imite  
supérieure de l’erreur de la variation qualitative 
n’est pas égale à zéro. Si l’on ne dispose d’aucune 
information empirique sur l’ampleur de l’erreur 
de la variation qualitative, on n’en connaît pas 
non plus le signe. Autrement dit, ∆Ql > 0 peut 
signifier que > 0 ou < 0 et, de la même façon, ∆Ql 
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< 0 peut signifier que > 0 ou < 0. Par conséquent, 
zéro peut représenter la meilleure estimation 
ponctuelle.

Les extrapolations ne sont pas toujours non 
valides. Dans certains cas, on peut disposer 
d’informations sur des produits connexes ou sur 
des conditions d’échantillonnage pertinentes 
qui peuvent faciliter l’estimation d’une limite. 
Par exemple, les études menées sur les produits 
électroniques ont très largement révélé la dimi-
nution de prix de ces produits. Il serait alors tout 
à fait possible d’extrapoler la diminution des 
indices de prix pour les produits électroniques 
n’ayant pas fait l’objet d’une étude, pour le motif 
que les études existantes ont aussi démontré 
pourquoi les techniques classiques d’enchaîne-
ment n’ont pas appréhendé la diminution des 
prix. Ou alors, on pourrait tenter d’extrapoler 
les résultats d’une étude à une classe de produits 
connexes qui sont susceptibles d’afficher un 
comportement semblable, ou des problèmes 
similaires de prix et de mesure.

Il faut donc disposer d’une étude si l’on veut 
procéder à des extrapolations. Si aucune recher-
che empirique ne les appuie, nos conjectures 
n’auront que très peu de valeur10.

Ce que les organismes responsables des indi-
ces de prix font pour tenir compte des variations 
qualitatives qui surviennent (c’est-à-dire les 
var ia t ions  qua l i t a t i ves  «  à  l ’ inté r i eur  de  
l’échantillon ») ne représente qu’un aspect du 
problème plus général associé aux variations 
qualitatives. Par exemple, un biais peut survenir 
lorsque la méthode d’échantillonnage laisse 
passer systématiquement les variétés de produits 

faisant l ’objet d’une variation qual itat ive 
(« variation de qualité et de prix à l’extérieur de 
l’échantillon », comme dans Berndt, Griliches 
e t  R o ss e t ,  19 9 3 ) ,  e t  d ’ a u t r e s  q u es t i o n s  
empiriques se posent également. Toutefois, les 
conjectures ne les abordent pas convenablement 
non plus.

Les composantes de base  
de l’IPC dans le rapport  
de la Commission11

Au nombre des composantes de base de l’IPC, 
soulignons les instruments de musique dans la 
catégorie des loisirs, et les bananes dans les indi-
ces des aliments. Les composantes de base de 
l’IPC sont formées à partir des microdonnées 
recueillies auprès de points de vente au détail 
appariés. Deux problèmes de mesure ont dom-
iné récemment les échanges aux États-Unis — 
ce que la Commission a appelé « le biais de sub-
stitution de bas niveau » et la question appar-
entée que le BLS a appelée « le biais lié à la 
formule ».

Le biais lié à la formule découlait des procé-
dures de révision de l’IPC effectuée en 1978 afin 
d’adopter l’échantillonnage probabiliste pour 
les variétés de produits et les points de vente, 
comme le recommandait le Comité Stigler12. 
Avant 1978, la formule (non pondérée) d’une 
composante de base de l’IPC se lisait comme 
suit : (Σ pi, t+1 / n) /(Σ pit / n), où t est la dernière 
observation de prix (le mois dans le cas d’un 
relevé de prix mensuel), t+1 est le mois courant, 
et le calcul se faisait séparément pour chaque 
ville. En termes pratiques, donc, l’indice de la 

10 Lebow et Rudd (2003) présentent un tableau qui énumère les composantes de l’IPC, leurs biais estimés et la 
source des estimations de biais des auteurs. Les composantes pour lesquelles ils estiment disposer de bonnes 
estimations empiriques s’élèvent à seulement 7 % de l’IPC et ne figurent que pour 0,02 point de leur estima-
tion du biais total. Les composantes pour lesquelles ils ne disposent d’aucune étude interviennent pour plus de 
la moitié de l’IPC et eux-mêmes indiquent qu’il s’agit d’estimations « presque entièrement subjectives ». Ils 
font remarquer que ce tableau « donne à réfléchir »; il aurait dû être une source de découragement.

11 Les parties de cette section proviennent de la section II.C de Reinsdorf et Triplett (2004), qui examinent 
aussi des sujets apparentés dans les rapports des groupes Mitchell, Stigler et Committee on National Sta-
tistics en 1945, 1961 et 2002, respectivement.

12 L’échantillonnage probabiliste des points de vente, mais non des variétés de produits, démarra lors de la 
révision de l’IPC de 1964. 
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composante de base pour, par exemple, les 
réfrigérateurs dans la région de San Francisco 
représentait la variation du prix moyen d’un 
échantillon apparié de réfrigérateurs dans cette 
ville au cours des deux mois. Les études sur les 
indices la désigne sous le nom de méthode du 
rapport des prix moyens, ou RPM. Soulignons 
qu’il s’agit d’un type de moyenne arithmétique.

Après 1978, le BLS estima les probabilités 
d’échantillonnage des points de vente à partir 
d’une nouvelle « enquête auprès des points 
d’achat » et la sélection des articles eut lieu au 
moyen de méthodes probabilistes dans chaque 
point de vente au détail. Toutefois, l’échantillon-
nage aléatoire des variétés de produits et des 
niveaux de qualité empêchait une utilisation con-
tinue des moyennes de prix. Si un piano et un 
médiator de guitare sont des choix probabilistes 
de la catégorie des instruments de musique, 
exemple que présentent Moulton et Moses 
(1997), le piano dominera le mouvement des prix 
moyens. Cette situation amena à modifier le cal-
cul des indices des composantes de base, du rap-
port des prix moyens (ou RPM), utilisée avant 
1978, à la moyenne des rapports de prix (MRP), 
utilisée par la suite. Le calcul simple de la MRP 
que présente McCarthy (1961) était un estima-
teur d’échantillon non biaisé d’un indice de prix 
de Laspeyres si les articles spécifiques dont le prix 
était observé étaient prélevés selon une probabil-
ité proportionnelle aux dépenses dans la période 
de référence et que la collecte des prix com-
mençait au début de la période de référence.

Cependant, ni McCarthy (1961), ni Adelman 
(1958), ni Westat (le cabinet de consultants statis-
tiques chargé de concevoir l’échantillonnage 
probabiliste pour le BLS) n’examinèrent les 
problèmes qui découlèrent de son application 
pratique. Le BLS produisit de longues analyses 
complexes portant sur le comportement prévu de 
l’estimateur d’échantillon MRP à l’égard d’un 
paramètre de population de Laspeyres, de même 
que sur le biais dont cet estimateur particulier 

était entaché vu que la mesure parfaite des prix et 
des dépenses dans la période de référence que 
supposait McCarthy était loin d’être réalisable 
dans la pratique (Reinsdorf, 1998; Reinsdorf et 
Moulton, 1997). Le BLS donna donc à ce biais le 
nom de « biais lié à la formule » et proposa une 
solution (qu’il appela « seasoning ») qui avait 
pour but de l’atténuer.

De plus, Reinsdorf (1993) démontra que 
l ’ut i l isat ion d’une moyenne géométrique 
comme méthode d’agrégation des composantes 
de base dans l’IPC produisait des taux de varia-
tion de prix moins élevés que les MRP du BLS. 
D è s  q u e  l a  m o y e n n e  «  g é o m é t r i q u e -
arithmétique » apparut dans les discussions, les 
économistes saisirent le parallèle apparent entre 
un indice de Laspeyres (moyenne arithmétique 
pondérée) et un indice superlatif (moyenne 
géom ét r i que  pond éré e  ou  com bi na i s on  
géométrique de moyennes arithmétiques) pour 
expliquer, au moyen de la substitution de Konüs 
bien connue, l’écart de la moyenne géo-arithmé-
tique au niveau des composantes de base. La 
poussière n’était pas retombée que la Commis-
sion apparut sur la scène pour expliquer que la 
différence entre les indices produits par les MRP 
et les moyennes géométriques était imputable à 
ce « biais de substitution de bas niveau ». La 
Commission proposa au BLS d’utiliser la moy-
enne géométrique pour harmoniser davantage 
les composantes de base avec la théorie de 
l’ICDV, recommandation que le BLS accepta 
pour la plupart des composantes de l’IPC.

Quel est le comportement de 
l’économie qui s’applique?

Les économistes ont parfois interprété la dif-
férence entre la méthode d’agrégation par les 
moyennes ar ithmétiques  et  les  moyennes 
géométriques pour les composantes de base 
comme étant simplement le paradigme classique 
du biais de substitution proposé par Konüs 
(1925), mais appliqué un niveau plus bas. Dans 
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ce contexte, on a fortement prétendu (et sans 
doute trop) que la fonction de Cobb-Douglas 
just i f ie un indice de prix  par  la moyenne 
géométrique (pondérée) — c’est-à-dire qu’un 
indice géométrique pondéré est un ICDV si 
l’élasticité de la substitution est partout égale à 
l’unité. La question découle des moyennes non 
pondérées et non des indices pondérés.

On sait de façon simplement mécanique 
qu’une moyenne arithmétique non pondérée de 
nombres positifs sera supérieure à une moyenne 
géométrique non pondérée. La différence entre 
les deux ne prouve pas l’existence d’un biais de 
substitution. On ne peut donc déduire qu’il y a 
substitution de bas niveau parce que la moyenne 
géométrique produira une estimation moins 
élevée de la variation de prix que la moyenne 
arithmétique, puisque ce sera toujours le cas, 
qu’il y ait substitution ou non. En revanche, 
l’indice de Layspeyres à pondérations fixes ne 
dépasse l’ICDV que lorsqu’il y a substitution des 
articles et il ne sera égal à l’ICDV que lorsque la 
substitution sera égale à zéro.

Les études empiriques ont habituellement 
associé les divergences entre les moyennes 
g é o m é t r i q u e s  e t  a r i t h m é t i q u e s  a u  
« rebondissement des prix », c’est-à-dire aux 
ventes périodiques, voire mensuelles, qui pré-
dominent certains secteurs du commerce de 
détail. Schultz (1994), bien que ce ne soit pas la 
première étude en son genre, attira l’attention 
en Amérique du Nord sur la formule associée 
aux composantes de base1 3.  I l  s ignala  les  
énormes variances que produisaient les dif-
férentes formules que Statistique Canada appli-
quait aux microdonnées dans son IPC. Son 
étude portait sur une seule marque de boissons 
gazeuses du même format dans une seule ville 
canadienne — ce qui n’était évidemment pas un 
cas de substitution d’article comme l’exemple 
classique de Konüs. Les prix de cette boisson 

gazeuse fluctuaient, souvent énormément, d’un 
mois à l’autre dans le même point de vente. Lor-
sque les prix revinrent à la normale, les augmen-
tations dominèrent les mouvements dans une 
moyenne arithmétique mais moins dans une 
moyenne géométrique, même si les chiffres 
pondérés des ventes n’étaient pas disponibles.

Cet exemple et d’autres laissent entendre que les 
écarts entre la moyenne arithmétique et la moy-
enne géométrique qui faisaient rage dans les dis-
cussions au moment où la Commission rédigea son 
rapport ne prouvaient pas, comme la Commission 
le supposait, qu’il y avait substitution d’articles au 
niveau inférieur (un des exemples favoris était la 
variété Granny Smith dans les pommes Delicious 
aux États-Unis). À n’en pas douter, la substitution 
doit se produire à cet endroit. Toutefois, l’ubiquité 
de la différence, même lorsque la substitution ne 
pouvait raisonnablement pas expliquer totalement 
la situation, nous amène à aller au-delà de la substi-
tution de bas niveau.

Il est évident que la Commission ne fut pas 
impressionnée par l’analyse que le BLS réalisa 
du biais associé à la formule, c’est-à-dire le biais 
de l’estimateur dans l’indice de population de 
Laspeyres. Quelle importance doit-on accorder 
à un calcul exact d’un indice de Laspeyres si l’on 
désire produire un ICDV? À l’instar de la Com-
mission, je crois que l’ICDV est la façon d’abor-
der le problème des composantes de base de 
l’IPC.

Habitudes d’achat ou habitudes de 
substitution dans un ICDV

La substitution des produits est sans doute un 
problème pertinent dans les composantes de 
base puisque bon nombre d’entre elles se com-
posent d’échantillons de produits substituables. 
Lorsque les consommateurs changent de pro-
duits à la suite d’une variation de prix dans une 
composante de base, l ’ indice géométrique 

13 Une étude antérieure par Carruthers, Sellwood et Ward (1980) eut une plus grande influence en Europe qu’en 
Amérique du Nord, un exemple des nombreuses lignes de partage transatlantiques dans le domaine de la statis-
tique des prix.
 60 NU M É R O  12 ,  PR I N T E M P S  2006  



représente alors une meilleure approximation de 
l’ICDV, et le sujet est clos. 

Toutefois, on doit pouvoir appliquer une 
théorie des composantes de base à la totalité et 
non pas seulement à une partie des composantes 
de base. Cette théorie doit expliquer les dif-
férences entre les moyennes arithmétique et 
géométrique pour des composantes comme 
l’indice de prix des bananes dans l’IPC, ou 
l’étude de Schultz (1994) d’une seule marque de 
boisson gazeuse, que nous avons mentionnée 
précédemment. Il ne peut tout de même pas y 
avoir substitution en présence d’une seule 
marque et d’un seul format d’un produit.

Lorsque les boissons gazeuses sont offertes en 
vente, les consommateurs n’en consomment pas 
nécessairement plus (comme le veut la théorie de 
la substitution des produits), ils se contentent de 
faire des réserves. Le modèle classique de substi-
tution des produits — même s’il convient claire-
ment à la confection des composantes de base — 
doit être complété par un modèle de recherche 
par les consommateurs, assorti de données coû-
teuses et imparfaites, combiné à un comporte-
ment d’entreposage, comme le prétendent Pollak 
(1998), Feenstra et Shapiro (2003) et Triplett 
(2003)14. Le groupe du Committee on National 
Statistics (Schultze et Mackie, 2003 : 24) a 
demandé que plus d’études soient réalisées sur les 
composantes de base de l’IPC parce que : « les 
réactions des consommateurs aux écarts de prix 
reflètent peut-être autre chose qu’une substitu-
tion de produits : par exemple, un consommateur 
fera des réserves d’articles en vente mais en 
achètera le même nombre par mois ou par 
année ».

On ne peut pas nécessairement intégrer la 
recherche, l’entreposage et ainsi de suite dans un 
modèle simplement en adoptant un indice 
superlatif ou un indice géométrique, étant 
donné que la théorie sous-jacente à de telles for-
mules n’explique pas le comportement de 

recherche et d’entreposage des consommateurs. 
Pour qu’elle puisse s’appliquer aux indices des 
composantes de base, une théorie du comporte-
ment des consommateurs doit tenir compte des 
choix de ces derniers parmi un éventail de four-
nisseurs d’un produit homogène, et pas seule-
ment des choix des consommateurs à l’égard de 
différents produits (substituables). On ne peut 
d’aucune façon établir un lien entre une moy-
enne géométrique de prix associés à des fournis-
seurs appariés et un comportement de recherche 
et d’entreposage de la part des ménages, pas plus 
d’ailleurs qu’on ne peut intégrer efficacement 
une telle moyenne dans l’IPC.

La stratégie de collecte des prix de l’IPC laisse 
entendre que les prix observés dans des points de 
vente appariés peuvent servir à calculer les écarts 
de prix auxquels font face les consommateurs 
individuels. À l’évidence, cela est faux. De fait, 
Triplett (2003) présente un simple exemple 
numérique dans lequel il démontre l’impossibil-
ité de mesurer l’ICDV des ménages consomma-
teurs lorsqu’on applique, après imputation des 
coûts de recherche, une formule classique 
d’indice de prix à des prix observés auprès de 
points de vente appariés. Hendel et Nevo (2002) 
démontrent qu’un modèle qui néglige de tenir 
compte des habitudes d’entreposage et de 
magasinage de consommateurs surestimera les 
élasticités de la demande ordinaire, assurément 
un problème insurmontable si l’on se propose 
d’intégrer le biais de substitution d’un indice 
dans les composantes de base au moyen d’un 
système simple de type Konüs. 

Il serait peut-être justifié d’utiliser un indice 
des valeurs unitaires dans des cas où l’on peut 
appréhender les habitudes d’achat. Si le prix 
moyen payé diminue parce qu’il est plus facile 
d’obtenir l’information et que les consomma-
teurs sont mieux en mesure de trouver les prix 
les plus bas, l’ICDV devrait alors régresser 
même si le prix n’a pas bougé. En revanche, 

14 Voir Baye (1985), Anglin et Baye (1987) et Reinsdorf (1993).
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Bradley (2005) démontre que les indices des 
valeurs unitaires renferment des lacunes dans 
presque tous les cas; il faut donc approfondir 
l’analyse des habitudes d’achat et de recherche 
des consommateurs.

Adoption des moyennes 
géométriques par le BLS

Adoptant la recommandation de la Commis-
sion, le BLS appliqua en 1999 la formule de la 
moyenne géométrique à la plus grande partie 
(mais non à la totalité) des composantes de 
l’IPC. Dans son étude non publiée à l’appui de 
ce changement, le BLS a analysé la substitution 
des produits à un niveau détaillé, démontrant 
ainsi qu’il acceptait le paradigme de substitution 
des produits au niveau des composantes de base, 
comme le proposait la Commission. Cette étude 
a été exemplaire. Cependant, comme nous 
l’avons souligné précédemment, la substitution 
de produits ne peut expliquer l’écart entre les 
indices fondés sur une moyenne géométrique ou 
sur une moyenne arithmétique pour des pro-
duits comme des bananes. L’étude du BLS était 
donc incomplète15. 

L’origine des données sur les prix est une 
question fondamentale. Des indices de Laspey-
res et de Paasche calculés à partir de prix prove-
nant de fournisseurs appariés n’indiquent pas 
nécessairement les limites de l’indice nécessaire 
à un ICDV lorsqu’on se trouve en présence de 
renseignements coûteux, étant donné que les 
consommateurs passent d’un fournisseur à 
l’autre. Pour étudier les habitudes de recherche, 
d’achat et aussi d’entreposage de la part des con-
sommateurs (qui font des réserves au moment 
des ventes), les études devront reposer sur des 

données recueillies auprès des ménages — 
c’est-à-dire les prix payés par les acheteurs — et 
non pas seulement sur des données obtenues de 
fournisseurs appariés.

Les tentatives de régler le problème des com-
posantes de base au moyen du modèle classique 
de substitution des produits de Konüs démon-
t r e n t  u n e  m a u v a i s e  c o m p r é h e n s i o n  d u  
problème, outre les conclusions trompeuses 
auxquelles elles ont donné lieu. Pollak (1998 
: 73) a bien résumé la situation : « Je m’oppose à 
l’opinion de la Commission Boskin et de Diew-
ert (1995) qui prétendent que le problème de 
« l’agrégat élémentaire », que la Commission 
appelle « biais de substitution de bas niveau », 
provient d’abord du choix d’une formule appro-
priée servant à combiner les prix des articles ». 
La Commission et le BLS ont porté un jugement 
hâtif sur la moyenne géométrique. De la même 
façon, la moyenne géométrique se révélera 
meilleure que la moyenne arithmétique des prix 
relatifs, ne serait-ce que pour des raisons statis-
tiques. Cependant, la théorie derrière l’ICDV 
n’appuie ni la recommandation de la Commis-
sion ni l’action du BLS : d’autres recherches 
s’imposent si l’on veut savoir pourquoi la moy-
enne géométrique donne de meilleurs résultats, 
si vraiment c’est le cas.

Une recommandation 
négligée : La classification 
des produits de l’IPC

La huitième recommandation de la Commis-
sion au BLS se lit comme suit : « Le BLS devrait 
examiner l’incidence de la classification, c’est-à-
dire la structure et la définition des groupes 
d’articles… ». Autant que je sache, cette recom-

15 Étant donné que le BLS n’a trouvé aucune étude qui aurait pu l’aider à analyser la substitution des produits au 
sein des composantes de base individuelles, il a donc procédé à un niveau plus élevé, p. ex, au niveau des 
fruits (agrégation de premier niveau), et non pas au niveau des bananes et des agrumes, qui sont dans ce cas 
des composantes de base. Le BLS accepta la moyenne géométrique pour une composante de base lorsque la 
capacité de substitution était non négligeable au premier niveau d’agrégation, mais a conservé la moyenne 
arithmétique lorsque la substitution était moins importante (p. ex., pour les appareils médicaux). À stricte-
ment parler, le BLS favorisait l’abandon de l’indice de Laspeyres pour le premier niveau d’agrégation dans 
l’IPC — c’est-à-dire combiner des pommes et des oranges, par exemple, dans un indice des fruits. Il n’a pas 
appuyé la décision d’utiliser la moyenne géométrique pour les composantes de base.
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mandation semble n’avoir suscité aucun com-
mentaire ailleurs ni aucune réponse du BLS. La 
recommandation de la Commission est valable, 
et le BLS devrait la prendre au sérieux.

Les classifications sont les noyaux de la statis-
tique économique, elles regroupent les données 
économiques en unités que les économistes uti-
lisent dans leur analyse. Les classifications — 
autrement dit, les groupes — sont essentielles à 
l’analyse économique parce que la façon dont les 
données sont groupées limite les analyses qui 
peuvent en découler. Il est donc surprenant que 
les économistes accordent si peu d’attention à 
leurs classifications — contrairement aux biolo-
gistes qui comprennent l’importance d’établir 
les classifications d’après une théorie.

La théorie des classifications économiques est 
la théorie économique de l’agrégation. Pour 
l’IPC, les études pertinentes sont peu nom-
breuses, les principales étant Pollak (1975), 
Blackorby et Russell (1978) et Triplett (1990). 
Selon la théorie, les groupes de l’IPC (« fruits », 
o u  l ’ a g r é g a t i o n  d e  n i v e a u  s u p é r i e u r  
« aliments ») dépendent de la séparabilité de la 
fonction d’utilité directe ou indirecte. Il est évi-
demment difficile d’appliquer empiriquement la 
théorie, mais il est maintenant possible de suivre 
d’autres abstractions théoriques (comme le biais 
de substitution), de sorte que celle-ci pourrait 
aussi le devenir à condition qu’on déploie les 
efforts suffisants.

Comme l ’a  suggéré la  Commiss ion,  les  
meilleurs groupes sont susceptibles de faciliter 
l’analyse de la substitution de bas niveau. Il est 
regrettable que le BLS ait récemment mis en 
place une nouvelle classification pour l’IPC qui 
ne fait aucunement référence à la théorie 
économique. De plus, les organismes interna-
tionaux semblent déterminés à appliquer des 
approches théoriques, comme en font foi les 
nouveaux manuels des indices de prix interna-
tionaux. D’autres études s’imposent sur la théo-
rie, et le BLS (et d’autres) devraient tenter de 

produire des classifications qui se rapprochent 
davantage de la théorie, tâche qui posera un défi.

Conclusion (et aspects 
politiques)

Le rapport de la Commission a eu une très 
grande influence et une foule de ses conclusions 
résistent aux études qui sont réalisées depuis ce 
temps. Les sections III et IV de ce document 
laissent entendre que son examen du biais relatif 
à la variation qualitative et des méthodes d’esti-
mation des composantes de base de l’IPC aurait 
avantage à être reformulé si la Commission pro-
duisait son rapport aujourd’hui. Je soupçonne 
que les membres de la Commission n’ont pas 
présumé que leur document allait résister au 
temps. De plus, on ne doit pas les blâmer si les 
conjectures qui ont par la suite été faites à leur 
image n’ont pas toujours suivi les meilleures 
pratiques (section II).

Dans son commentaire du document de Sha-
piro et Wilcox (1996 : 154), Greg Mankiw était 
d’avis que « le débat actuel au sujet de l’IPC 
constitue en réalité un débat politique sur la 
façon de sabrer dans les droits réels acquis et sur 
le montant de leur diminution ». Très juste.

La Commission a rédigé un document tech-
nique portant sur la mesure de l’IPC. Il est 
indéniable que tous les membres savaient pour-
quoi le Congrès s’intéressait tellement aux 
menus détails de l’IPC : les récriminations du 
sénateur Monynihan au sujet des déficits inter-
minables n’ont pas été exprimées en privé. Être 
sensibilisé à l’environnement politique n’est pas 
la même chose qu’en être captif, cependant le 
rapport de la Commission a effectivement repris 
la plus grande partie des arguments de l’époque 
et a même succombé au charme des déclarations 
politiques lorsqu’on regarde les mots qu’il a 
choisis pour décrire l’effet des erreurs de mesure 
de l’IPC sur les dépenses de la sécurité sociale.

Dans le débat qui a suivi la parution du rap-
port  de  l a  Commiss ion ,  des  accusat ions  
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politiques ont été portées. Il aurait dû être pos-
sible d’avoir un débat sur les mérites du rapport 
de la Commission sur l’IPC, qui n’aurait pas 
cherché à savoir si les personnes à charge de la 
population obtenaient ou non leur juste part 
(cela n’a jamais été défini, mais fait partie du 
débat) du produit social. De toute façon, les spé-
cialistes devraient savoir qu’améliorer l’exacti-
tude de l’IPC ne revient pas à améliorer la base 
de répartition pour les personnes à charge ni 
même à améliorer la base d’indexation de leurs 
paiements de la sécurité sociale. Zvi Griliches l’a 
d’ailleurs dit dans son témoignage devant le 
Comité des finances du Sénat, et il est sans doute 
éclairant de constater que sa sagesse à ce sujet 
n’a rallié qu’un très petit consensus (voir toute-
fois les passages éloquents dans les documents 
de Berndt et Baily dans ce symposium).

Bon nombre des critiques formulées à l’égard 
du rapport de la Commission reflétaient le sou-
hait que les prestations versées aux bénéficiaires 
de la sécurité sociale ne soient pas diminuées, 
plutôt qu’une opinion équilibrée sur l’IPC ou 
sur le rapport de la Commission. On ne peut 
nier que des non-spécialistes ont critiqué des 
parties du rapport, ce qui a contribué au car-
actère politique du débat : à l’époque, la presse 
avait cité une agente immobilière qui avait 
déclaré (dans le langage des économistes et non 
dans celui de l’agente) que les fonctions hédo-
niques pour le logement ne passaient pas par 
l’origine16. 

C’était inévitable. Ce n’est pas tellement 
l’IPC lui-même qui intéressait le Congrès, mais 
plutôt (comme l’avait affirmé franchement un 
membre du Congrès) trouver le moyen d’ame-
ner le BLS à diminuer le déficit afin que le Con-
grès n’ait pas à voter sur cette question. Une 
controverse antérieure (1981) avait déjà porté 
sur l’indexation des prestations de la sécurité 

sociale par l’IPC : au beau milieu du débat, le 
sénateur Goldwater avait présenté un projet de 
loi interdisant toute modification des méthodes 
de l’IPC qui aurait eu pour effet de diminuer les 
prestations de la sécurité sociale. Mélanger la 
politique et la statistique favorise rarement la 
statistique économique. J’ai vu beaucoup de 
débats politiques sur la statistique économique 
et ils portent toujours sur un élément (sauf la 
statistique) caché.

Nous devons poursuivre nos discussions des 
méthodes de l’IPC, mais il est encore plus 
impératif de débattre des principes derrière la 
répartition des ressources destinées à la popula-
tion à charge, ce qui comprend non seulement 
les paiements de la sécurité sociale, mais aussi 
ceux de l’assurance-maladie. Mais les deux 
débats doivent être séparés. Le débat sur l’IPC 
tenu il y a dix ans a effectivement servi à contre-
carrer le débat sur la question plus importante.
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